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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue EN 
VIDÉOCONFÉRENCE, le lundi 4 octobre 2021 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Madame Lorraine Levesque, conseillère 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie 
Boivin. 
 
Sont également présents : 
 
Monsieur Éric de la Sablonnière, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 7 
septembre 2021 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Réponses aux questions du public de la dernière séance 
ordinaire 

 
2.3 Période de parole réservée au public 

 
2.4 Dépôt - Bilan sur l'application du Code d'éthique volontaire 

pour la navigation et la baignade sur les lacs de la Chaîne-
des-Lacs 

 
2.5 Embauche d'une coordonnatrice en environnement, 

inspection et permis 
 

2.6 Embauche d'un inspecteur en bâtiment et en 
environnement (poste temporaire) 
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2.7 Acceptation de l'offre de services professionnels juridiques 
de l'étude Therrien, Couture, s.e.n.r.l. avocats 

 
2.8 Approbation des prévisions budgétaires pour l'année 2022 

de la Régie intermunicipale de gestion des déchets solides 
de la région de Coaticook 

 
2.9 Projets dans le Coeur villageois - Affectation d'une partie 

du salaire du personnel 
 

2.10 Augmentation des quotes parts et des crédits de taxes pour 
les immeubles non résidentiels - Affectation au surplus 
cumulé (Covid-19) 

 
2.11 Négociation de la convention collective des cols bleus et 

blancs - Paiement de la facture de la firme Bélanger, 
Sauvé, avocats 

 
2.12 Appui à la demande de financement de l'Association pour 

la protection du lac Brompton au Fonds régions et ruralité 
(FRR) de la MRC de Memphrémagog - Projet pour un lac 
et un marais en santé 

 
2.13 Demande de financement de la Municipalité du Canton 

d'Orford au Fonds de régions et ruralité (FRR) de la MRC 
de Memphrémagog - Projet piste cyclable - Segment D 

 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 30 septembre 
2021 

 
4. URBANISME 
 

4.1 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 
mineure présentée par Mme Hélène Frigon et M. Tan Vu 
Nguyen - Lot numéro 3 695 371 du cadastre du Québec 
(adjacent au chemin de la Louve) - Zone RC174 

 
4.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par Mme Hélène Frigon et M. Tan Vu Nguyen - Lot 
numéro 3 695 371 - (Adjacent au chemin de la Louve) - 
Zone RC174 

 
4.3 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par la compagnie Les Entreprises Lachance inc. - 
Lot numéro 6 433 571 (Adjacent au chemin du Parc) - Zone 
R33 

 
4.4 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par la compagnie 9432-9018 Québec inc./ M. Jean 
Sébastien Poulin - Lots adjacents au chemin de la 
Montagne et de la rue de la Foulée - Zone R40 

 
4.5 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par M. Jean Dion - Projet intégré sur le lot numéro 
4 473 638 (Adjacent à l'avenue de l'Auberge) - Zone R11 
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4.6 Décision du conseil à l'égard d'un projet de PIIA soumis par 
la compagnie Art Distinct Habitations inc. - Projet 
d'ensemble sur les lots 5 946 270, 5 946 273 à 5 946 282 
et 5 946 289 à 5 946 294 - Adjacents à l'avenue de 
l'Auberge et de la rue des Merles - Zone R11 

 
4.7 Contribution à des fonds de parc, de terrains de jeux et 

d'espaces verts dans le cadre d'une demande de permis de 
lotissement ou de construction 

 
4.8 Modification à la résolution numéro 2021-07-236 intitulée - 

Contributions à des fonds de parcs, de terrains de jeux et 
d'espaces verts dans le cadre d'une demande de permis de 
lotissement ou de construction 

 
4.9 Commentaires sur le second projet de Règlement numéro 

12-20 / schéma d'aménagement et de développement 
durable de la MRC de Memphrémagog 

 
5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Autorisation de remettre le deuxième versement de la 
subvention accordée à l'Association des propriétaires du 
lac des Français 

 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Conclusion d'un contrat pour le déneigement des chemins 
de classes 2 et 3 au lac des Français 

 
6.2 Achat de carburants en vrac - Mandat à l'Union des 

municipalités du Québec 
 

6.3 Étude d'évaluation de sécurité du barrage du lac Écluse - 
Dépôt au ministère de l'Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques 

 
6.4 Mandat - Relevé d'arpentage pour les travaux de 

reconstruction d'une partie de la rue de la Terrasse 
 

6.5 Autorisation donnée à M. Bernard Lambert, directeur des 
services techniques de procéder à la réalisation d'une 
étude géotechnique complémentaire au barrage du lac 
Écluse 

 
6.6 Travaux - Chemin Thibault (Intersection de la route 220 et 

du chemin Thibault) 
 

6.7 Achat d’une pompe de relève pour le réseau d’aqueduc 
municipal (puits de la rivière aux Cerises) 

 
6.8 Rejet du système mécanique du projet de pavillon 

communautaire 
 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
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8. AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion - Règlement numéro 963 modifiant le 
Règlement numéro 639 concernant la saine administration 
et le bien-être de la collectivité (Stationnement sur une 
partie du chemin de la Concession) 

 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption du projet de Règlement numéro 963 modifiant le 
Règlement numéro 639 concernant la saine administration 
et le bien-être de la collectivité (Stationnement sur une 
partie du chemin de la Concession) 

 
10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption du Règlement numéro 938-1 modifiant le 
Règlement numéro 938 relatif aux usages et au contrôle de 
la descente à bateau au lac des Monts (Lot numéro 
3 577 279) afin de modifier la date de fermeture de la 
descente à bateau 

 
10.2 Adoption du Règlement numéro 949-1 modifiant le 

Règlement numéro 949 relatif aux usages et au contrôle de 
la descente à bateau au lac Brompton (Lot numéro 
3 578 025) afin de modifier la date de fermeture de la 
descente a bateau 

 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 
 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
Bonsoir Mesdames, bonsoir Messieurs, 
  
Bienvenue à cette séance du conseil municipal du 4 octobre, une séance un peu 
spéciale compte-tenu qu'il s'agit de la dernière du présent conseil qui a été élu en 
2017. 
 
Durant ce mandat, beaucoup de travail a été effectué afin de réaliser les 
engagements pris par l'équipe.  On a  qu’à penser à l'amélioration des 
communications avec la population avec l'infolettre et Facebook, au règlement du 
litige concernant notre usine d’épuration des eaux usées, à un suivi plus rigoureux 
au plan environnemental, la politique de service aux citoyens, une augmentation 
accrue des investissements dans la réfection des rues qui en avait bien besoin et 
bien sûr le nouveau plan d’urbanisme adopté après plusieurs consultations publiques 
et qui constitue la pierre d’assise du développement à venir à Orford. 
  
J'aimerais donc, en votre nom, les remercier sincèrement pour leur engagement et 
saluer leur contribution.  Ils prendront d'ailleurs la parole à la fin de l'assemblée 
pour vous partager quelques mots. 
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La très grande majorité des dossiers a été bouclée mais certains n'ont pu être 
complétés et seront donc soumis au prochain conseil municipal.  Je pense ici au 
plan des réseaux cyclables et piétonniers, au bilan et plan d'action de la Politique 
famille/aînés, au futur plan directeur en environnement et au projet du pavillon 
communautaire. 
 
Pour ce dernier, dans le contexte politique actuel, je pense qu'il convient de 
faire une mise à niveau des informations non confidentielles du projet et si vous 
avez des questions, par la suite, n’hésitez pas à le faire lors de la période de 
questions réservées au public. 
  
On se souvient donc qu’… 
  
En 2018, des consultations publiques ont fait état des besoins d’un lieu de 
rassemblement dans la Municipalité et plus particulièrement dans le cœur 
villageois. 
  
En 2019, il y a eu la présentation publique du projet d’un pavillon communautaire 
dans le parc de la Rivière-aux-Cerises avec la recommandation citoyenne de 
modifier le concept architectural, ce qui fut fait, avec la nouvelle firme engagée 
alors par le conseil.  Cette dernière estimait alors le coût à 1,7 M.  Et cela c'était 
avant la Covid. 
  
En 2020, le conseil a donc adopté un règlement d’emprunt de 1,25 M pour le projet 
de pavillon communautaire et s’est engagé à réaliser le projet en limitant le budget 
de réalisation à 1,7 M. 
  
Par la suite, les relations avec les professionnels et une partie du conseil sont 
devenues plus difficiles plus particulièrement sur la proposition du système 
mécanique du bâtiment.  Pour régler cette situation, le conseil a embauché, à la 
séance du mois de mars, un chargé de projet et un surveillant de chantier pour 
aider et tenter de dénouer l'impasse. 
  
Le travail a avancé, l’échéancier a été ajusté et à la séance du 5 juillet, j’évoquais 
l’objectif du conseil de partir en appel d’offres pour la fin de l’été et ce qui 
permettait, par le fait même, d'avoir un estimé des coûts réels, des coûts ajustés à 
2021. 
 
Malheureusement, dans les semaines qui ont suivi, les nombreux débats à huit clos 
n’ont pas permis d’atteindre cet objectif malgré le bon vouloir et bien sûr, la limite 
qui venait d'être atteinte pour le budget des honoraires professionnels liés à la 
préparation des plans. 
 
Ça sera donc au nouveau conseil de réviser l’échéancier et les coûts du projet afin 
de revenir, par la suite, auprès de la population.  
  
Enfin, on m’a demandé quand reprendrait les séances du conseil en présence de 
citoyens et citoyennes.  Comme notre salle du conseil n’est pas en mesure 
d’accepter beaucoup de monde nous aurons à tenir les séances dans une grande 
salle d’un des hôtels en intégrant, bien sûr la version Web en direct.  Bref, nous 
espérons pouvoir tenir une telle séance pour le mois de décembre. 
  
Sur ce, je vous souhaite une belle séance! 
 

 
 
 

1.2. 2021-10-321 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
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D'approuver l'ordre du jour présenté par Mme la mairesse, Marie Boivin en y ajoutant 
les points suivants : 
 
6.7 Achat d’une pompe de relève pour le réseau d’aqueduc municipal (puits de la 

rivière aux Cerises) 
 
6.8 Rejet du système mécanique du projet de pavillon communautaire 

 
 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.3. 2021-10-322 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
7 SEPTEMBRE 2021 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 7 septembre 2021 rédigé par 
la greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 30 septembre 2021; 

 

- Liste des comptes à payer en date du 30 septembre 2021; 

 

- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 947 de septembre 2021; 

 

- États comparatifs des activités de fonctionnement sommaire à des fins 
fiscales pour la période de neuf (9) mois terminé le 30 septembre 2021 et 
2020; 

 

- État prévisionnel des activités de fonctionnement sommaire à des fins 
fiscales; 

 
 
 
 

2.2. RÉPONSES AUX QUESTIONS DU PUBLIC DE LA DERNIÈRE SÉANCE 
ORDINAIRE 

 
 
 
 

2.3. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
Pétition déposée par M. Philippe Bexter (chalet touristique, bruit et vitesse). 
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2.4. 2021-10-323 
DÉPÔT - BILAN SUR L'APPLICATION DU CODE D'ÉTHIQUE 
VOLONTAIRE POUR LA NAVIGATION ET LA BAIGNADE SUR LES 
LACS DE LA CHAÎNE-DES-LACS 

 
Considérant que  le conseil municipal a, par la résolution numéro 2021-05-138, 

prolongé, pour la saison estivale 2021, l’application du Code 
d’éthique volontaire pour la navigation et la baignade sur les 
lacs à la Chaîne-des-Lacs adopté le 4 mai 2020 par la résolution 
numéro 2020-05-114; 

 

Considérant que  la Municipalité s’est engagée à produire un bilan au cours du 
mois de septembre 2021 afin de conclure sur l’efficacité dudit 
code d’éthique volontaire; 

 

Considérant que  la Municipalité a reçu neuf (9) signalements pour non-respect 
du Code d’éthique volontaire, soit six (6) signalements 
concernant la vitesse et trois (3) concernant la sécurité des 
nageurs; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De déposer le bilan des signalements pour la saison estivale 2021 annexé à la 
présente comme si au long reproduit. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.5. 2021-10-324 
EMBAUCHE D'UNE COORDONNATRICE EN ENVIRONNEMENT, 
INSPECTION ET PERMIS 

 
Considérant  la démission de Mme Karine Denis à titre de coordonnatrice au 

service de l’Environnement de la Municipalité; 

 
Considérant  que la Municipalité a procédé à une réévaluation d’une partie 

de la structure administrative en place sous la supervision du 
directeur des services techniques; 

 
Considérant qu’ un appel de candidatures a été affiché en août 2021 pour le 

remplacement du poste de coordonnateur du service de 
l’environnement auquel se greffe les responsabilités de 
supervision de l’inspection et de l’émission des permis et 
certificat; 

 
Considérant que  le processus de sélection a été complété avec succès et qu’une 

candidature est recommandée; 
 

PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'embaucher Mme Line Grenier à titre de coordonnatrice du service de 
l’environnement, inspection et permis, à compter du 12 octobre 2021, aux 
conditions de travail de la Politique des conditions de travail du personnel-cadre 
du Canton d'Orford (juillet 2017) en vigueur et au salaire correspondant à la classe 
10 échelon 7 de la Politique salariale du personnel-cadre (juillet 2017) en vigueur. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.6. 2021-10-325 
EMBAUCHE D'UN INSPECTEUR EN BÂTIMENT ET EN 
ENVIRONNEMENT (POSTE TEMPORAIRE) 

 
Considérant que  la Municipalité désire embaucher un inspecteur en bâtiment et 

en environnement pour une durée déterminée (poste 
temporaire); 

 

Considérant que  la Municipalité a procédé à un appel de candidatures au 
printemps 2021 afin de combler un poste temporaire; 

 

Considérant que  M. Yves Mondoux a occupé les fonctions d'inspecteur en 
bâtiment et en environnement durant une période 
approximative de quatre (4) mois plus tôt cette année; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D'embaucher M. Yves Mondoux à titre d'inspecteur en bâtiment et en environnement 
(poste temporaire) à compter du 4 octobre 2021 jusqu'au 31 janvier 2022, à 
l'échelon 1 de la classe C des conditions salariales de la convention collective 
intervenue entre l'Union des employés et employées de service, section locale 800 
et la Municipalité.  Le salaire de M. Mondoux sera puisé à même le surplus cumulé 
(COVID-19). 
 
D'autoriser M. Yves Mondoux à délivrer des permis et à effectuer des inspections sur 
des propriétés privées.   

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.7. 2021-10-326 
ACCEPTATION DE L'OFFRE DE SERVICES PROFESSIONNELS 
JURIDIQUES DE L'ÉTUDE THERRIEN, COUTURE, S.E.N.R.L. AVOCATS 

 
Considérant que  les avocats du cabinet Therrien, Couture, s.e.n.c.r.l. avocats 

ont présenté à la Municipalité une offre de renouvellement des 
services pour l’année 2022; 

 
Considérant que  ce cabinet offre une connaissance historique de la Municipalité 

et des dossiers juridiques qui est appréciée de la Municipalité; 
 
Considérant que  cette offre répond aux besoins de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’accepter l’offre de services professionnels juridiques du cabinet Therrien, 
Couture, s.e.n.c.r.l. avocats afin de renouveler l’abonnement annuel couvrant la 
période du 1er janvier au 31 décembre 2022, selon les termes et les modalités de 
l'offre de services datée du mois d'août 2021, jointe à la présente résolution comme 
si au long reproduit. 
 
D'autoriser le cabinet Therrien, Couture, s.e.n.c.r.l. avocats afin de représenter la 
Municipalité dans les dossiers à la Cour municipale de Magog. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.8. 2021-10-327 
APPROBATION DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES POUR L'ANNÉE 
2022 DE LA RÉGIE INTERMUNICIPALE DE GESTION DES DÉCHETS 
SOLIDES DE LA RÉGION DE COATICOOK 

 
Considérant que  la Régie intermunicipale de gestion des déchets solides de la 

région de Coaticook a dressé et transmis à la Municipalité du 
Canton d’Orford ses prévisions budgétaires pour l’exercice 
financier 2022; 

 
Considérant que  celles-ci montrent des dépenses de 3 088 956 $ et des revenus 

de 3 088 956 $; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D’approuver les prévisions budgétaires 2022 soumis par la Régie intermunicipale de 
gestion des déchets solides de la région de Coaticook. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.9. 2021-10-328 
PROJETS DANS LE COEUR VILLAGEOIS - AFFECTATION D'UNE 
PARTIE DU SALAIRE DU PERSONNEL 

 
Considérant que  la Municipalité a élaboré plusieurs projets dans le Coeur 

villageois au cours de l'année 2021; 

 

Considérant que  ces projets étaient prévus au budget 2021; 

 

Considérant que  le directeur général, le coordonnateur au service de 
l'urbanisme et l'agente de développement municipal ont 
collaboré sur les différents projets; 

 

Considérant qu' une partie de leurs rémunérations doit être prise à la réserve 
financière pour les immobilisations du secteur central (PPU);  

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
Qu'un montant de 10 %, soit 21 355 $ de la rémunération du directeur général, du 
coordonnateur du service de l'urbanisme et de l'agente de développement municipal 
pour l'année 2021 pour les projets élaborés dans le cadre du Coeur villageois, soit 
puisé à même la réserve financière pour les immobilisations du secteur central 
(PPU). 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.10. 2021-10-329 
AUGMENTATION DES QUOTES PARTS ET DES CRÉDITS DE TAXES 
POUR LES IMMEUBLES NON RÉSIDENTIELS - AFFECTATION AU 
SURPLUS CUMULÉ (COVID-19) 

 
Considérant  une augmentation pour la Municipalité de la quote part de la 

MRC de Memphrémagog pour l'année 2021 au montant de 
10 678 $; 
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Considérant  une augmentation pour la Municipalité de la quote part de la 

Régie de police Memphrémagog pour l'année 2021 au montant 
de 72 809 $; 

 

Considérant que  la Municipalité a accordé, en 2021, aux immeubles non 
résidentiels un crédit de taxes dû à la Covid-19 pour un montant 
de 97 911 $; 

 

Considérant que  ces montants doivent être pris au surplus cumulé (Covid-19); 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que les montants ci-dessus mentionnés soient puisés à même le surplus cumulé 
(Covid-19).  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.11. 2021-10-330 
NÉGOCIATION DE LA CONVENTION COLLECTIVE DES COLS BLEUS 
ET BLANCS - PAIEMENT DE LA FACTURE DE LA FIRME BÉLANGER, 
SAUVÉ, AVOCATS 

 
Considérant que  la convention collective des cols bleus et blancs vient à 

échéance le 31 décembre 2021; 
 
Considérant que  le directeur général a débuté la négociation de ladite 

convention et qu'il s'est adjoint un avocat de la firme Bélanger, 
Sauvé, avocats pour le conseiller dans cette démarche; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De payer à la firme Bélanger, Sauvé, avocats la somme de 5 906,85 $ toutes taxes 
incluses pour le travail effectué dans la négociation de la convention collective, 
montant étant puisé à même le surplus cumulé.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.12. 2021-10-331 
APPUI À LA DEMANDE DE FINANCEMENT DE L'ASSOCIATION POUR 
LA PROTECTION DU LAC BROMPTON AU FONDS RÉGIONS ET 
RURALITÉ (FRR) DE LA MRC DE MEMPHRÉMAGOG - PROJET POUR 
UN LAC ET UN MARAIS EN SANTÉ 

 
Considérant que  la Municipalité a reçu une demande d’appui de l'organisme 

l'Association pour la protection du lac Brompton pour sa 
demande de financement auprès de la MRC Memphrémagog 
dans le cadre du Fonds région et ruralité (FRR);  

 
Considérant que  le projet Pour un lac et un marais en santé consiste à mettre 

en place diverses mesures qui contribueront à contrer l’impact 
négatif les Espèces Aquatiques Exotiques Envahissantes (EAEE); 

 
Considérant que  le projet Pour un marais et un lac en santé vise notamment à 

sensibiliser et à informer tous les usagers du lac aux menaces 
reliées au EAEE; 
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Considérant que le projet Pour un marais et un lac en santé s’inscrit dans une 

stratégie à long terme de lutte aux EAEE; 
 
Considérant que  ce projet s’harmonise avec les valeurs de la Municipalité; 
 

PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
Que la Municipalité accorde son appui à la demande de financement de l’organisme 
Association pour la protection du lac Brompton au Fonds région et ruralité (FRR) de 
la MRC de Memphrémagog pour son projet Pour un lac et un marais en santé. 
 
Que la Municipalité s’engage à verser la somme de 5 000 $ en guise de contribution 
au projet, montant étant puisé à même le fonds général, le tout conditionnellement 
à l’obtention de la subvention au montant de 10 000 $ de la MRC par l’organisme. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.13. 2021-10-332 
DEMANDE DE FINANCEMENT DE LA MUNICIPALITÉ DU CANTON 
D'ORFORD AU FONDS DE RÉGIONS ET RURALITÉ (FRR) DE LA MRC 
DE MEMPHRÉMAGOG - PROJET PISTE CYCLABLE - SEGMENT D 

 
Considérant que  la Municipalité veut procéder au développement de la piste 

cyclable nommée « Segment D » reliant le coeur villageois à 
l'entrée de la SÉPAQ;  

 
Considérant que  la Municipalité désire consolider les équipements déjà en place 

et favoriser de nouvelles pratiques;  
 
Considérant  l'approche préconisée pour intégrer la mobilité durable est de : 
 

-  relier les secteurs habités entre eux;  
-  faciliter l'accès aux principales activités du coeur 

villageois du Cherry River;  
-  assurer une interconnectivité avec les réseaux des 

municipalités voisines;  
 
Considérant que  dans la Politique de la famille et des aînés un des champs 

d'action de cette politique est « Transport et déplacement 
actif » sous lequel on retrouve l'objectif suivant : Encourager 
des déplacements actifs sécuritaires;  

 
Considérant que  la Municipalité désire encourager les déplacements actifs, tel 

que le vélo et la marche, à partir et vers le coeur villageois;  
 
Considérant  la résolution numéro 2021-09-290 intitulé - Demande d'aide 

financière au Fonds régions et ruralité (FRR) de la MRC de 
Memphrémagog; 

 
Considérant que  la MRC a demandé à la Municipalité de déposer une nouvelle 

résolution puisque la résolution numéro 2021-09-290 était 
incomplète; 

 

PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
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De confirmer la présentation d’une demande de subvention pour un montant de 
150 000 $ à la MRC de Memphrémagog dans le cadre du programme Fonds des 
régions et des ruralités (FRR) pour le projet de la piste cyclable Segment D reliant 
le coeur villageois à l'entrée de la SÉPAQ, dont le coût pour la Municipalité est de 
593 272,58 $. 
 
Que la Municipalité autorise le directeur général ou, en son absence, la greffière à 
signer ledit formulaire. 
 
D'abroger la résolution numéro 2021-09-290 a toutes fins que de droit. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

3.1. 2021-10-333 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 30 SEPTEMBRE 
2021 

 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au paiement 

des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 513 661,27 $ en date du 30 
septembre 2021. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

4.1. 2021-10-334 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME HÉLÈNE FRIGON ET 
M. TAN VU NGUYEN - LOT NUMÉRO 3 695 371 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC (ADJACENT AU CHEMIN DE LA LOUVE) - ZONE RC174 

 
Considérant que les requérants, Mme Hélène Frigon et M. Tan Vu Nguyen, 

propriétaires du lot 3 695 371 adjacent au lac Bowker, 
souhaitent construire une résidence sur leur propriété. Pour 
arriver à obtenir un permis pour pouvoir construire leur 
bâtiment tel que souhaité, les requérants s'adressent à la 
Municipalité afin d’obtenir une dérogation mineure; 

 
Considérant que dans le cadre de la demande de dérogation mineure, les 

requérants demandent à la Municipalité :  
 

• que soit permis, à l'intérieur du paysage naturel d'intérêt 
supérieur, d’ériger un bâtiment principal sur un terrain dont 
la pente naturelle, à l’emplacement prévu du bâtiment, est 
de 20 % alors que l’article 6.8 du Règlement de zonage et 
de lotissement numéro 951 interdit la construction d'un 
bâtiment principal aux endroits où la pente naturelle de 
terrain est supérieure à 15 %. La différence est de 5 %; 
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• que soit réduite à 4,6 mètres la marge de recul avant 
minimale applicable entre le bâtiment principal projeté 
(résidence) et la ligne de lot avant, alors que l'annexe 3 du 
Règlement de zonage et de lotissement numéro 951 exige 
une distance minimale de 15 mètres. La différence est de 
10,4 mètres; 

 
Considérant que le lot 3 695 371 est situé dans un secteur de paysage naturel 

d’intérêt supérieur; 
 
Considérant que le lot 3 695 371 est boisé sur une très forte proportion et il 

possède une pente de terrain très élevée sur une majorité de 
celui-ci, plus particulièrement dans sa partie est; 

 
Considérant que les propriétaires Mme Frigon et M. Nguyen, accompagnés de 

trois (3) professionnels (M. Luc Gélinas (architecte), M. Louis-
Philippe Leduc (professionnel en architecture) et M. Michel 
Dupras (urbaniste) se sont joints temporairement à la 
rencontre du CCU le temps des discussions sur le projet. Ceux-
ci ont présenté les grandes lignes du projet, la réflexion 
derrière le concept et répondu aux questions des membres; 

 
Considérant que les professionnels mandatés par les propriétaires ont 

démontré au comité que l’emplacement proposé pour 
l’implantation du bâtiment principal est celui qui requiert le 
moins de travaux de déboisement sur le site dû à une aire déjà 
déboisée; 

 
Considérant que le site proposé pour l’implantation du bâtiment principal 

représente l’un des endroits sur le lot présentant une pente 
de terrain plus faible; 

 
Considérant que le Règlement de zonage et lotissement numéro 951 exige que 

la pente de terrain à l’emplacement du bâtiment principal 
soit calculée à l’intérieur d’un cercle qui comporte des 
segments (diamètre) d’une longueur minimale de 20 mètres; 

 
Considérant que l’aire du bâtiment au sol est prévue à un endroit où la pente 

de terrain est inférieure à 15 %. La méthode de calcul du 
règlement exige toutefois que la pente moyenne soit calculée 
sur une plus grande distance, ce qui a pour effet d’inclure 
dans le calcul une partie excédentaire au projet et pour 
laquelle la pente de terrain est supérieure à 15 %; 

 
Considérant l’architecture du bâtiment qui prévoit des fondations 

adaptées à la topographie du site (pilotis pour la partie est du 
bâtiment) et évite par le fait même des grands travaux de 
remaniement des sols aux endroits où la pente est plus 
élevée; 

 
Considérant que le chemin de la Louve est une voie de circulation locale, 

privée et qui dessert quelques propriétés seulement. Le 
secteur est en impasse et il n’y a aucune possibilité de réaliser 
un projet de développement (nouvelle voie de circulation) 
dans ce secteur selon la réglementation en vigueur. De plus 
la superficie minimale exigée dans la zone concernée est de 
100 000 mètres carrés, ce qui limite considérablement les 
possibilités de subdivision des terrains existants; 

 
Considérant que les requérants ont déposé à la Municipalité des lettres d’appui 

signées par des propriétaires voisins; 
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Considérant que l’éloignement du bâtiment projeté des endroits où la pente 

de terrain est plus forte a pour incidence d’exiger une 
réduction de la marge de recul avant minimale (près de 
l’emprise de rue); 

 
Considérant que le projet de construction est également assujetti à 

l’évaluation d’un plan d’implantation et d’intégration 
architecturale en vertu du Règlement numéro 955. Selon les 
membres du CCU, la dérogation mineure demandée n’a pas 
pour effet de contrevenir aux objectifs fixés pour ce secteur 
mais plutôt d’assurer l’atteinte de ceux-ci, notamment en 
évitant de grands travaux de déboisement; 

 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a étudié la demande 

en fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée (topographie, superficie, etc.), 
des propriétés voisines, du paysage naturel d’intérêt supérieur 
et du projet de construction; 

 
Considérant que  conformément à la directive gouvernementale, le conseil 

municipal a adopté la résolution numéro 2020-05-137 le 19 mai 
2020 établissant une consultation écrite en remplacement de 
la consultation en personne; 

Considérant que le conseil municipal n'a reçu aucun commentaire ou avis de la 
part de citoyens résultant de l'avis public diffusé; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'accepter la présente demande de dérogation mineure afin : 
 

• que soit permis, à l'intérieur du paysage naturel d'intérêt supérieur, d’ériger 
un bâtiment principal sur un terrain dont la pente naturelle, à l’emplacement 
prévu du bâtiment, est de 20 % alors que l’article 6.8 du Règlement de zonage 
et de lotissement numéro 951 interdit la construction d'un bâtiment principal 
aux endroits où la pente naturelle de terrain est supérieure à 15 %. La 
différence est de 5 %; 

 

• que soit réduite à 4,6 mètres la marge de recul avant minimale applicable 
entre le bâtiment principal projeté (résidence) et la ligne de lot avant, alors 
que l'annexe 3 du Règlement de zonage et de lotissement numéro 951 exige 
une distance minimale de 15 mètres. La différence est de 10,4 mètres. 

 
Les plans soumis à la Municipalité du 7 au 14 septembre 2021 dans le cadre des 
demandes de permis, de PIIA et de dérogation mineure font partie intégrante de la 
présente recommandation. 
 
Le tout pour le lot numéro 3 695 371, adjacent au chemin de la Louve et du lac 
Bowker, zone RC174. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Hélène Frigon et M. Tan Vu Nguyen. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.2. 2021-10-335 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR MME HÉLÈNE FRIGON ET M. TAN VU NGUYEN - LOT 
NUMÉRO 3 695 371 - (ADJACENT AU CHEMIN DE LA LOUVE) - ZONE 
RC174 

 
Considérant que les requérants, Mme Hélène Frigon et M. Tan Vu Nguyen, 

propriétaires du lot 3 695 371 adjacent au lac Bowker, 
souhaitent réaliser sur leur terrain un projet de construction 
d'une résidence unifamiliale, incluant les constructions, 
aménagements et équipements accessoires desservant le 
bâtiment (bâtiments accessoires, panneaux photovoltaïques, 
piscine, installation septique, puits et aire de stationnement); 

 
Considérant que le lot 3 695 371 est situé à l’intérieur du PIIA du secteur de 

paysage naturel d’intérêt supérieur tel qu’identifié au 
Règlement numéro 955 sur les PIIA; 

 
Considérant que le projet est assujetti aux dispositions du Règlement sur les PIIA 

numéro 955; 
 
Considérant que le Règlement de PIIA numéro 955 vise notamment à préserver 

la qualité du paysage naturel d’intérêt supérieur. 
 
Considérant que selon le Règlement de PIIA numéro 955, le projet doit s’intégrer 

dans le milieu afin de minimiser l’impact du bâtiment dans 
l’ensemble de l’aire de paysage; 

 
Considérant que le Règlement de PIIA numéro 955 fait également mention que 

la qualité des constructions et des aménagements doit suivre 
une logique haut de gamme et rendre justice à cet 
emplacement d’exception; 

 
Considérant que le lot 3 695 371, d’une superficie de 63 339 m2, est boisé sur 

une très forte proportion et il possède une pente de terrain très 
élevée sur une majorité de celui-ci, plus particulièrement dans 
sa partie est; 

 
Considérant que les propriétaires Mme Frigon et M. Nguyen, accompagnés de trois 

(3) professionnels (M. Luc Gélinas (architecte), M. Louis-
Philippe Leduc (professionnel en architecture) et M. Michel 
Dupras (urbaniste) se sont joints temporairement à la rencontre 
du CCU le temps des discussions sur le projet. Ceux-ci ont 
présenté les grandes lignes du projet, la réflexion derrière le 
concept et répondu aux questions des membres; 

 
Considérant que le bâtiment projeté est prévu à un des endroits sur le lot où la 

pente de terrain est plus faible; 
 
Considérant que les couleurs prévues (sobres et discrètes), la hauteur du 

bâtiment (+/- 6 mètres) et l’architecture du bâtiment, dont 
plus particulièrement au niveau du toit, ont pour effet 
d’atteindre les objectifs fixés; 

 
Considérant l’architecture du bâtiment qui prévoit des fondations adaptées 

à la topographie du site (pilotis pour la partie est du bâtiment) 
et évite par le fait même des grands travaux de remaniement 
des sols aux endroits où la pente est plus élevée; 
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Considérant que les professionnels mandatés par les propriétaires ont démontré 

au comité que l’emplacement proposé pour l’implantation du 
bâtiment principal est celui qui requiert le moins de travaux de 
déboisement sur le site dû à une aire déjà déboisée; 

 
Considérant que les professionnels ont également démontré au comité 

consultatif d’urbanisme la bonne gestion des eaux pluviales liée 
au bâtiment, le tout en fonction du site en question et en 
respect des objectifs; 

 
Considérant que les deux (2) panneaux photovoltaïques prévus dans le projet 

seront sous la cime des arbres et ils seront entourés par un 
couvert boisé existant; 

 
Considérant que l’ensemble du projet occupe une superficie équivalente 

inférieure à 5 % de la superficie totale du terrain; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme estime que les objectifs du 

Règlement numéro 955 sont tous respectés; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'approuver le présent projet de PIIA concernant le projet de construction d'une 
résidence unifamiliale, incluant les constructions, aménagements et équipements 
accessoires desservant le bâtiment (bâtiments accessoires, panneaux solaires, 
piscine, installation septique, puits et aire de stationnement). 
 
Les plans soumis à la Municipalité du 7 au 14 septembre 2021 dans le cadre des 
demandes de permis, de PIIA et de dérogation mineure font partie intégrante de la 
présente recommandation. 
 
Le tout pour le lot numéro 3 695 371, adjacent au chemin de la Louve et du lac 
Bowker, zone RC174. 
 

De faire parvenir la présente résolution à Mme Hélène Frigon et M. Tan Vu Nguyen. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.3. 2021-10-336 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR LA COMPAGNIE LES ENTREPRISES LACHANCE INC. - 
LOT NUMÉRO 6 433 571 (ADJACENT AU CHEMIN DU PARC) - ZONE 
R33 

 
Considérant que  les requérants, M. René Rodrigue et Les Entreprises Lachance 

inc., planifient un projet résidentiel sur le lot 6 433 571; 
 
Considérant que  le projet prévoit la construction d'un bâtiment résidentiel de 

douze (12) unités de logement sur le lot 6 433 571, adjacent au 
chemin du Parc. Le projet prévoit également l’aménagement 
de vingt-trois (23) cases à l’extérieur dans la cour avant; 

 
Considérant que le lot 3 695 371 est situé à l’intérieur du PIIA de la partie ouest 

du PPU tel qu’identifié au Règlement numéro 955 sur les PIIA; 
 
Considérant que le projet est assujetti aux dispositions du Règlement sur les PIIA 

numéro 955; 
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Considérant que M. René Rodrigue s’est joint temporairement à la rencontre le 

temps des discussions. Celui-ci a présenté son projet et a 
répondu aux questions des membres; 

 
Considérant que le projet modifié prévoit une implantation du bâtiment à 36 

mètres (et plus) de l'emprise du chemin du Parc; 

Considérant que le modèle de bâtiment, identique à celui en construction sur le 
lot numéro 6 375 809 (situé à plus ou moins 100 mètres), 
s’harmonise avec les bâtiments voisins; 

Considérant que l'aire de stationnement est séparée en deux (2) ilots, dont l’un 
d’entre eux est situé dans la cour latérale;  

Considérant la présence d’un couvert boisé existant et les plans déposés à 
la Municipalité prévoient le maintien de la végétation en place 
sur une grande superficie près de l’emprise de rue;  

Considérant la topographie de terrain accidentée dans la partie sud du lot 
(en direction de la rivière);  

Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande en 
fonction des critères et des objectifs applicables;  

 
Considérant que les membres du CCU estiment que les objectifs et les critères 

du règlement de PIIA sont respectés; 
 

PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D'approuver le présent projet de PIIA afin d'autoriser le projet de construction d'un 
bâtiment principal résidentiel de douze (12) unités de logement. 
 
Les plans soumis à la Municipalité dans le cadre la demande de permis et du PIIA 
(plan d’implantation soumis le 14 septembre 2021) font partie intégrante de la 
présente recommandation.  
 
Le tout pour le lot numéro lot 6 433 571, adjacent au chemin du Parc, dans la zone 
R33. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. René Rodrigue et Les Entreprises 
Lachance inc. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.4. 2021-10-337 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR LA COMPAGNIE 9432-9018 QUÉBEC INC./M. JEAN 
SÉBASTIEN POULIN - LOTS ADJACENTS AU CHEMIN DE LA 
MONTAGNE ET DE LA RUE DE LA FOULÉE - ZONE R40 

 
Considérant qu’ au nom de la compagnie 9432-9018 Québec inc., M. Jean-

Sébastien Poulin a soumis à la Municipalité un projet intégré 
comprenant un total de dix-huit (18) unités réparties dans trois 
(3) bâtiments (habitations multifamiliales), le tout sur le 
terrain formé actuellement par les lots numéros 6 225 961 et 
6 225 962; 
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Considérant que les lots numéros 6 225 961 et 6 225 962 sont situés à l’intérieur 

du PIIA du secteur trois (3) de la partie ouest du PPU tel 
qu’identifié au Règlement numéro 955 concernant les PIIA; 

 
Considérant que le projet est assujetti aux dispositions du Règlement sur les PIIA 

numéro 955; 
 
Considérant que les grandes lignes du projet se résument comme suit : 
 

• trois (3) bâtiments de six (6) unités de logement chacun; 

• les façades avant sont alignées avant les voies de 
circulation (chemin de la Montagne et rue de la Foulée); 

• un seul accès au terrain est prévu; 

• des accès distincts aux unités de logement sont prévus sur 
la façade avant des bâtiments pour douze (12) des dix-huit 
(18) unités; 

• un stationnement intérieur est prévu pour 33 % des unités 
de logement; 

• toutes les cases de stationnement extérieures sont 
prévues dans la cour arrière; 

• les couleurs blanches et noires sont prévues pour les 
matériaux de revêtement extérieur; 

 
Considérant que le Règlement de PIIA numéro 955 vise notamment à ce que 

l’architecture des bâtiments représente un apport positif à 
l’environnement et au paysage. À ce titre, elle ne doit pas 
détonner sur la valeur paysagère du site et sur l’harmonie des 
bâtiments environnants. Le règlement vise également une 
architecture de qualité dans les interventions, afin de 
rehausser la qualité bâtie du milieu donnant accès à l’une des 
portes d’entrée du parc national; 

 
Considérant que le Règlement de PIIA numéro 955 exige un traitement 

architectural de plus d’une face visible de la rue; 
 
Considérant que le Règlement de PIIA numéro 955 vise que les interventions 

soient attrayantes et contribuent à un intérêt supérieur;  
 
Considérant que le modèle de bâtiment prévoit une hauteur de +/- 1,7 mètre 

(+/- 5’-6’’) entre le niveau du sol et les balcons donnant accès 
aux portes principales sur la façade avant;  

 
Considérant qu’ à partir de la vue latérale gauche, les avancés prévus dans la 

façade avant des unités auront pour effet de rendre les 
nombreux escaliers davantage visibles alors que ceux-ci sont 
imposants en terme d’hauteur et de nombre;  

 
Considérant que le modèle de bâtiment prévoit une hauteur de +/- 3 mètres 

(+/- 9’-7’’) entre le niveau du sol et les balcons situés sur la 
façade arrière; 

 
Considérant que les façades latérales présentent peu d’intérêt au niveau 

architectural (peu ou pas d’ouvertures sont prévues). De plus, 
le Règlement numéro 955 mentionne que les murs aveugles 
donnant sur une voie de circulation sont à éviter. Par la 
présence d’un terrain en coin, les façades latérales seront 
visibles; 
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Considérant que deux (2) des trois (3) bâtiments sont prévus près de l’emprise 

de la rue de la Foulée (moins de 10 mètres), ce qui laisse peu 
d’espace pour l’ajout d’arbres dans la cour avant. De plus, la 
volumétrie imposante des bâtiments doit être prise en 
compte dans l’implantation afin de limiter l’impact visuel des 
constructions à partir de la voie de circulation; 

 
Considérant que le comité estime que certains objectifs du Règlement numéro 

955 ne sont pas respectés; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De refuser le présent projet de PIIA concernant le projet intégré. La Municipalité 
invite le requérant à modifier les éléments suivants du projet : 
 
1. Implantation : éloigner deux (2) bâtiments principaux par rapport à la rue de 

la Foulée; 
 
2. Aménagement paysager : soumettre à la Municipalité un plan d’aménagement 

paysager qui prévoit les arbres et arbustes qui seront plantés, notamment 
dans la cour avant, l’emplacement des bacs / conteneurs prévus pour la 
collecte des matières résiduelles et l’éclairage sur le site; 

 
3. Architecture : réviser l’architecture des bâtiments afin que la topographie du 

terrain soit mieux prise en compte, notamment au niveau des accès aux portes 
d’entrée et balcons. Les longs escaliers sont jugés contraires à certains 
critères et objectifs architecturaux. Les escaliers et balcons doivent être de 
proportions harmonieuses sur le bâtiment.  

 
De plus, une révision de l’architecture des bâtiments devrait être réalisée afin 
d’assurer une meilleure harmonisation avec le cadre bâti du secteur 
(bâtiments dont le type d’habitation est qualifié d’isolé) et s’éloigner d’une 
architecture générique (éviter les habitations en rangée qui possèdent leurs 
propres accès distincts sur la façade avant pour des bâtiments 
multifamiliaux).  Le nombre et le positionnement des portes sur la façade 
avant s’éloigne des objectifs de la Municipalité et qu’une telle architecture 
ne contribue pas à rehausser la qualité bâtie du milieu.  

 
Dans ce contexte, la Municipalité invite le promoteur à tendre vers une 
architecture plus personnalisée qui s’inspirera davantage d’une forme de 
bâtiment isolé et non côte à côte. 

 
Le tout pour le terrain formé par les lots numéros 6 225 961 et 6 225 962 du cadastre 
du Québec, adjacent au chemin de la Montagne et de la rue de la Foulée, dans la 
zone R40. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Jean Sébastien Poulin et la compagnie 
9432-9018 Québec inc. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.5. 2021-10-338 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR M. JEAN DION - PROJET INTÉGRÉ SUR LE LOT 
NUMÉRO 4 473 638 (ADJACENT À L'AVENUE DE L'AUBERGE) - ZONE 
R11 

 
Considérant que M. Jean Dion a soumis à la Municipalité un projet intégré 

comprenant un total de six (6) unités réparties dans trois (3) 
bâtiments (habitations jumelées), le tout sur le terrain formé 
par le lot numéro 4 473 638; 

 
Considérant que le lot numéro 4 473 638 est situé à l’intérieur du PIIA du secteur 

deux (2) des parties sud et est du PPU tel qu’identifié au 
Règlement numéro 955 sur les PIIA; 

 
Considérant que le projet est assujetti aux dispositions du Règlement sur les PIIA 

numéro 955; 
 
Considérant que les grandes lignes du projet se résument comme suit : 
 

• trois (3) ensembles de deux (2) bâtiments contigus 
(jumelés); 

• un seul accès au terrain est prévu; 

• cases de stationnement extérieures; 

• les couleurs suivantes sont prévues pour les matériaux de 
revêtement extérieur : noir pour la toiture, brun et bois 
naturel pour les murs (Canexel ou autre matériau 
similaire) et gris pâle pour la pierre; 

 
Considérant que le Règlement de PIIA numéro 955 vise notamment à ce que 

l’architecture des bâtiments représente un apport positif à 
l’environnement et au paysage. À ce titre, elle ne doit pas 
détonner sur la valeur paysagère du site et sur l’harmonie des 
bâtiments environnants. Le règlement vise également une 
architecture de qualité dans les interventions, afin de 
rehausser et consolider la qualité bâtie des secteurs 
périphériques au cœur villageois; 

 
Considérant que le Règlement de PIIA numéro 955 exige un traitement 

architectural du bâtiment visible de la rue; 
 
Considérant que le Règlement de PIIA numéro 955 vise à contribuer à un milieu 

de vie stimulant; 
 
Considérant qu’ une harmonie des volumes, formes, couleurs et matériaux au 

niveau de l’architecture, des aménagements et de l’affichage 
est visé par le règlement; 

 
Considérant qu’ le Règlement de PIIA numéro 955 mentionne la nécessité de 

tendre vers des bâtiments ou ensembles de bâtiments qui 
possèdent une identité propre au niveau stylistique et 
d’encourager l’émergence de projets à valeurs 
environnementales; 

 
Considérant que le terrain visé est situé près du chemin du Parc et que le 

secteur en question constitue la principale porte d’entrée de 
la Municipalité et du village;  

 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

365 

 
Considérant que le CCU estime que l’architecture des bâtiments n’apporte pas 

un apport positif au paysage. À ce titre, le comité juge que 
l’architecture des bâtiments devrait être révisée afin de 
rehausser la qualité des constructions. L’entrée de la 
Municipalité et la qualité de la vue sur ce secteur à doit être 
davantage pris en compte selon le comité; 

 
Considérant que selon le comité consultatif d’urbanisme, plusieurs façades des 

bâtiments présentent peu d’intérêt au niveau architectural; 
 
Considérant que les membres du CCU estiment que la volumétrie des 

bâtiments devrait être révisée afin de s’harmoniser davantage 
avec le secteur environnant; 

 
Considérant que selon le CCU, le projet ne possède pas une identité 

suffisamment distinctive au niveau stylistique et la 
conception du bâtiment n’intègre pas ou peu de notions 
environnementales; 

 
Considérant que le comité estime que plusieurs objectifs du Règlement de PIIA 

numéro 955 ne sont pas respectés; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De refuser le présent PIIA concernant le projet intégré. La Municipalité invite le 
requérant à modifier les éléments suivants du projet : 
 
1. Implantation : le positionnement des bâtiments doit être planifié en 

considérant les impacts visuels sur le domaine public (façades visibles). Celles 
qui seront visibles ou partiellement visibles devront présenter une qualité 
architecturale rehaussée afin de répondre aux objectifs fixés; 

2. Aménagement paysager : soumettre à la Municipalité un plan d’aménagement 
paysager qui prévoit les arbres et arbustes qui seront plantés, notamment près 
de l’avenue de l’Auberge, l’emplacement des bacs / conteneurs prévus pour 
la collecte des matières résiduelles et l’éclairage sur le site; 

3. Architecture : réviser l’architecture des bâtiments afin de respecter les 
objectifs fixés, le tout en tenant compte de l’emplacement du terrain (porte 
d’entrée principale de la Municipalité et l’entrée du cœur villageois). On parle 
notamment de : 

 
a. Réaliser une architecture de qualité (rehausser la qualité 

architecturale); 
b. Prévoir un traitement architectural du bâtiment visible de la rue; 
c. Une meilleure intégration des balcons sur les bâtiments; 
d. Une meilleure planification des ouvertures sur le bâtiment par rapport 

à la topographie; 
e. Prévoir une identité plus distinctive au niveau stylistique; 
f. Viser une harmonie des volumes avec le cadre bâti; 
g. Contribuer à un milieu de vie stimulant; 
h. Intégrer des valeurs environnementales dans le projet, notamment pour 

les constructions. 
 

Dans ce contexte, la Municipalité invite le promoteur à réviser le modèle de 
bâtiment. 

 
Le tout pour le lot numéro 4 473 638 du cadastre du Québec, adjacent à l’avenue 
de l’Auberge, dans la zone R11. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Jean Dion. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.6. 2021-10-339 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UN PROJET DE PIIA SOUMIS 
PAR LA COMPAGNIE ART DISTINCT HABITATIONS INC. - PROJET 
D'ENSEMBLE SUR LES LOTS 5 946 270, 5 946 273 À 5 946 282 ET 
5 946 289 À 5 946 294 - ADJACENTS À L'AVENUE DE L'AUBERGE ET 
DE LA RUE DES MERLES - ZONE R11 

 
Considérant que M. Francis Roy, représentant de la compagnie Art-Distinct 

Habitations inc., a présenté des demandes de permis de 
construction pour les lots 5 946 273 à 5 946 278 (total de six (6) 
unités de logement prévues sur ces lots); 

 
Considérant que le requérant souhaite poursuivre le projet d’ensemble en 

procédant à la construction de nouveaux bâtiments 
résidentiels, le tout en utilisant le même modèle de bâtiment 
que celui présenté à la Municipalité en 2016; 

 
Considérant que les lots 5 946 270, 5 946 273 à 5 946 282 et 5 946 289 à 

5 946 294 sont situés à l’intérieur du PIIA numéro 2 des parties 
sud et est du secteur du PPU identifié au Règlement sur les PIIA 
numéro 955; 

 
Considérant que le projet est assujetti aux dispositions du Règlement sur les PIIA 

numéro 955; 
 
Considérant que selon l'article 2.12 du Règlement numéro 955 sur les PIIA, la 

demande de permis doit être acheminée à la Municipalité dans 
un délai maximal de vingt-quatre (24) mois suivant la date 
d’adoption de la résolution autorisant le PIIA, à défaut de quoi 
la résolution devient nulle et non avenue. La plus récente 
résolution relativement au projet visé remonte à plus de deux 
(2) ans. Une nouvelle résolution doit donc être adoptée et le 
conseil municipal doit approuver le projet de PIIA pour que les 
permis de construction demandés puissent être délivrés; 

 
Considérant que la Municipalité a révisé ses règlements d’urbanisme, incluant 

celui sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale entre la date de la dernière résolution relative 
au projet d’ensemble visé (2016) et la date de dépôt des 
demandes de permis de construction pour les unités prévues sur 
les lots 5 946 273 à 5 946 278 (29 juin 2021). De nouveaux 
objectifs et critères ont été fixés pour les projets prévus dans 
ce secteur; 

 
Considérant que le Règlement de PIIA 955 vise notamment à assurer la 

réalisation d’une architecture de qualité dans les interventions, 
afin de rehausser et consolider la qualité bâtie des secteurs 
périphériques au cœur villageois; 

 
Considérant que le Règlement de PIIA 955 vise aussi à assurer un traitement 

architectural du bâtiment visible de la rue; 
 
Considérant la résolution numéro 2021-09-304 adoptée le 7 septembre 2021 

dans laquelle la Municipalité invitait le promoteur à modifier 
trois (3) éléments dans son projet, soit :  
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• exiger le dépôt de plans de construction prévoyant un 
modèle de bâtiment similaire à celui autorisé par la 
Municipalité en 2016 mais pour lequel la façade arrière 
serait moins linéaire et dont la qualité architecturale serait 
rehaussée compte tenu qu'une telle façade de bâtiment 
sera visible à partir du domaine public; 

• exiger pour les matériaux de revêtement extérieur des 
bâtiments prévus à l'intérieur du projet une proposition de 
couleurs présentant des variations (teintes et/ou tons) afin 
que les bâtiments ne soient pas tous identiques (au niveau 
des couleurs); 

• exiger une haie végétale plus dense le long de la ligne de 
lot ouest du projet d'ensemble afin de diminuer l'impact 
visuel à partir de la route 141; 

 
Considérant que le promoteur, M. Francis Roy a soumis de nouveaux documents 

à la Municipalité le 24 septembre 2021; 
 
Considérant que les plus récents plans soumis à la Municipalité, le requérant 

propose l’ajout d’une toiture au-dessus des balcons arrières 
(matériau et couleur du revêtement extérieur identiques à 
ceux du toit du bâtiment principal), des aménagements sous les 
balcons arrières pour dissimuler le vide, l’ajout de plusieurs 
arbustes le long de la ligne de terrain latérale ouest du projet 
d’ensemble afin de limiter la vue sur ce projet à partir de la 
route 141 et l’intégration de trois (3) couleurs différentes dans 
le projet pour le revêtement extérieur sur les murs des 
bâtiments; 

 
Considérant que le Règlement de PIIA encourage l’harmonie des tons et des 

teintes (couleurs) pour les bâtiments d’un même ensemble ou 
adjacents. Les couleurs doivent être neutres. Le promoteur 
propose trois (3) couleurs qui respectent ce critère (fibro-
ciment St-Laurent couleurs charbon de bois, espresso et 
noisetier); 

 
Considérant que le Règlement de PIIA vise à ce que les éléments en saillie du 

bâtiment (balcons, galeries, marquises) soient de proportions 
harmonieuses sur le bâtiment; 

 
Considérant que le Règlement de PIIA mentionne que l’aménagement du site 

doit prévoir isoler le projet de la rue et des lots adjacents par 
le maintien de la végétation existante ou en l’absence de cette 
dernière, par la plantation d’arbres et d’arbustes indigènes; 

 
Considérant que le conseil municipal estime que les plus récentes modifications 

apportées au projet respectent les objectifs du Règlement 
numéro 955; 

 

PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’approuver le présent projet de PIIA concernant le projet de construction de six 
(6) unités de logement prévues sur les lots 5 946 273 à 5 946 278, le tout suivant les 
plans soumis à la Municipalité les 29 juin et 24 septembre 2021. 
 
Un délai maximal d’un an à compter de la date de délivrance du permis de 
construction est accordé pour réaliser les travaux d’aménagement paysager prévu 
sur chacun des lots visés par l’autorisation municipale. 
 
Pour les lots 5 946 270, 5 946 273 à 5 946 282 et 5 946 289 à 5 946 294, adjacents à 
l’avenue de l’Auberge (zone R11). 
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De faire parvenir la présente résolution à M. Francis Roy. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.7. 2021-10-340 
CONTRIBUTION À DES FONDS DE PARC, DE TERRAINS DE JEUX ET 
D'ESPACES VERTS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE PERMIS DE 
LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION 

 
Considérant que le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 

incluant le projet de Règlement numéro 951-1, permet au 
conseil d’exiger une contribution pour fins de parcs, de terrains 
de jeux et d’espaces verts dans le cadre d’une demande de 
permis de lotissement (visant l’approbation d’un plan relatif à 
une opération cadastrale) ou de construction; 

Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 
incluant le projet de Règlement numéro 951-1, la superficie du 
terrain à céder doit être égale à 10 % de la superficie totale du 
terrain faisant l’objet de l’opération cadastrale ou du projet de 
construction. Au lieu de la cession d’un terrain, le conseil 
municipal peut exiger du propriétaire le versement d’une 
somme d’argent équivalente à 10 % de la valeur du terrain pour 
des fins de parcs, de terrains de jeux ou d’espaces verts ou 
encore une combinaison des deux (2) formules (terrain et 
argent); 

Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 
incluant le projet de Règlement numéro 951-1, lorsque le 
terrain relatif à l’opération cadastrale ou à la demande de 
permis de construction est situé dans le secteur central et qu’il 
constitue de l’avis de la Municipalité en tout ou en partie un  
espace vert qui convient à l’établissement ou à 
l’agrandissement d’un parc ou au maintien d’un espace 
naturel, le propriétaire doit  également s’engager à céder 
gratuitement à la Municipalité, pour des fins d’espaces verts, 
une partie du terrain correspondant à 15 % de la superficie 
totale du terrain faisant l’objet de l’opération cadastrale ou du 
projet de construction; 

Considérant qu’ il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger les 
contributions en tenant notamment compte du terrain, des 
propriétés voisines, des objectifs du plan d’urbanisme de la 
Municipalité, du plan directeur sur les réseaux cyclables et 
piétonniers, des caractéristiques naturelles des lieux, des 
éléments d’intérêt reconnus à la réglementation, des vocations 
prévues ainsi que du potentiel et de l’intérêt du site à des fins 
publiques; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’exiger pour les projets d’opérations cadastrales et de construction suivants, des 
contributions pour fins de parcs, de terrains de jeux et d’espaces verts comme suit, 
le tout comme prévu par le Règlement de zonage et lotissement numéro 951, 
incluant le projet de Règlement numéro 951-1 : 
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Projets de construction 
 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.8. 2021-10-341 
MODIFICATION À LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2021-07-236 INTITULÉE - 
CONTRIBUTIONS À DES FONDS DE PARCS, DE TERRAINS DE JEUX 
ET D'ESPACES VERTS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE PERMIS 
DE LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION 

 
Considérant qu' il y a lieu pour la demande de permis de construction de Mme 

Marie-Ève Tremblay et M. Anthony Carrier Girard, concernant 
le lot numéro 5 781 426 du cadastre de la province du Québec, 
de modifier le tracé du terrain identifié à titre de contribution 
pour des fins d'espaces verts (superficie de 333,3 mètres 
carrés); 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De remplacer le plan B prévu à ladite résolution par le plan B-1 annexé à la présente 
comme si au long reproduit. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.9. 2021-10-342 
COMMENTAIRES SUR LE SECOND PROJET DE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 12-20 / SCHÉMA D'AMÉNAGEMENT ET DE 
DÉVELOPPEMENT DURABLE DE LA MRC DE MEMPHRÉMAGOG 

 
Considérant que  la MRC de Memphrémagog révise actuellement son schéma 

d'aménagement et de développement; 
 
 
 

Nom des 

propriétaires 
Secteur / Rue 

Lot 

visé par le 

projet  

Superficie à 

céder à des 

fins de 

parcs, de 

terrains de 

jeux et 

d’espaces 

verts 

(10 %) 

Montant à 

payer 

au fonds 

parcs, de 

terrains de 

jeux et 

d’espaces 

verts 

(10 %) 

Superficie 

additionnelle à 

céder à des fins 

d’espaces verts 

dans le secteur 

central  

(15 %) 

ÈVE CHAREST 
CHARLES-OLIVIER 

BISSON 

de la 
Valériane 

5 290 647 0 m2 2 450 $ N/A 

GESTION 
IMMOBILIERE JCJ 

INC. 
Courtemanche 4 362 711 0 m2 1 590 $ 0 m2 

GESTION 
IMMOBILIERE JCJ 

INC. 
Courtemanche 4 362 712 0 m2 

5 % de la 
valeur du 
terrain 

0 m2 

ROBIN QUIRION 
Chaîne-des-

Lacs 
3 856 904 0 m2 2 430 $ N/A 

CAROLINE BARIL 
ET CHAD 

BOMBARDIER 

Périmètre 
urbain / Cap 

5 871 423 — — 0 m2 
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Considérant que le schéma d'aménagement et de développement constitue le 

document officiel le plus important de la MRC en matière de 
planification du territoire; 

 
Considérant que le schéma d'aménagement et de développement détermine les 

grandes orientations d'aménagement du territoire et prévoit 
des lignes directrices que devront respecter les municipalités 
locales; 

 
Considérant que  la MRC a adopté son second projet de schéma d’aménagement 

et de développement durable au cours de l’été 2021; 
 
Considérant que  ce second projet a été soumis pour commentaires aux 

différentes municipalités de la MRC Memphrémagog, dont le 
Canton d'Orford; 

 
Considérant que  la Municipalité d'Orford est concernée et préoccupée par 

plusieurs enjeux traités dans le second projet de schéma 
d'aménagement et de développement; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
Que le conseil municipal fasse parvenir à la MRC ses commentaires sur le second 
projet de Règlement numéro 12-20 visant la modification du schéma 
d'aménagement de la MRC de Memphrémagog, le tout tel que décrit la lettre 
annexée à la présente. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

5.1. 2021-10-343 
AUTORISATION DE REMETTRE LE DEUXIÈME VERSEMENT DE LA 
SUBVENTION ACCORDÉE À L'ASSOCIATION DES PROPRIÉTAIRES 
DU LAC DES FRANÇAIS 

 
Considérant que  la Municipalité a adopté la résolution numéro 2021-05-167 

accordant une subvention au montant de 4 012,50 $ à 
l'Association des propriétaires du lac des Français dans le cadre 
de la Politique de soutien financier à l'action environnementale 
des organismes du milieu; 

 

Considérant que  le premier versement représentant 50 % de l'aide accordée a 
été remis à l'Association au cours du mois de mai 2021; 

 

Considérant que le deuxième versement doit être effectué lorsque le projet 

aura été complété et que le rapport final du projet soit remis 

à la Municipalité; 

 

Considérant que  le 25 janvier 2021, le ministère de l’Environnement et de la 

Lutte contre les changements climatiques (MLLCC) a reçu la 

demande d’approbation de l’exposé des correctifs et du 

calendrier de mise en œuvre résultant de l’évaluation de la 

sécurité du barrage X0002775 par l’Association; 

 

Considérant  les rappels répétés auprès du MLLCC, l’Association n'a pas 

encore reçu un avis de fin de traitement du dossier de la 

Direction de la sécurité des barrages du MLLCC;  
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Considérant que  l’Association souhaite recevoir le deuxième versement de l'aide 

financière accordée par la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’autoriser la trésorière à remettre un montant de 2 006,25 $ correspondant au 

deuxième versement de la subvention accordée par le conseil municipal. 

 

Qu'advenant le cas d’un refus du MELCC de l’avis de fin de traitement de la demande 

d’approbation d’un exposé des correctifs et du calendrier de mise en œuvre, 

l’Association devra alors rembourser ledit montant de 2 006,25 $ à la Municipalité. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

6.1. 2021-10-344 
CONCLUSION D'UN CONTRAT POUR LE DÉNEIGEMENT DES 
CHEMINS DE CLASSES 2 ET 3 AU LAC DES FRANÇAIS 

 
Considérant que  la Municipalité doit procéder au déneigement des chemins 

Brunelle, de la Cédraie, du Curé et de la Garde dans le secteur 
du lac des Français; 

 
Considérant que  la Municipalité a négocié de gré à gré avec la compagnie Ferme 

Kadolait senc un prix pour la saison hivernale 2021-2022; 
 
Considérant que  la compagnie Ferme Kadolait senc a effectué le déneigement 

lors de saison hivernale 2020-2021 et que la Municipalité est 
satisfaite du service offert par la compagnie; 

 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De conclure un contrat avec la compagnie Ferme Kadolait senc pour le déneigement 
des chemins Brunelle, de la Cédraie, du Curé et de la Garde dans le secteur du lac 
des Français pour la saison hivernale 2021-2022, le tout selon le devis DV-357. 
 
À cette fin le conseil autorise une dépense de 24 151,90 $ toutes taxes incluses pour 
la saison hivernale 2021-2022, montant étant puisé à même le fonds général. 
 
D’autoriser la mairesse, ou en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer ledit contrat. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.2. 2021-10-345 
ACHAT DE CARBURANTS EN VRAC - MANDAT À L'UNION DES 
MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC 

 
Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford a reçu une proposition de 

l'Union des municipalités du Québec (UMQ) de mettre sur pied, 
en son nom et au nom de plusieurs autres organisations 
municipales intéressées, un regroupement d’achats visant la 
publication d’un appel d’offres public pour l’approvisionnement 
en vrac de différents carburants (essences, diesels et mazouts); 
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Considérant que l'article 14.7.1 du Code municipal : 

 

- permet à une organisation municipale de conclure avec 
l’UMQ une entente ayant pour but l’achat de matériel; 

- précise que les règles d'adjudication des contrats par une 
municipalité s'appliquent aux contrats accordés en vertu du 
présent article et que l’UMQ s’engage à respecter ces 
règles; 

- précise que le présent processus contractuel est assujetti à 
la Politique de gestion contractuelle de l’UMQ pour ses 
ententes de regroupement adoptée par le conseil 
d’administration de l’UMQ; 

 
Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford désire participer à cet achat 

regroupé pour se procurer les carburants (essences, diesels et 
mazouts) dans les quantités nécessaires pour ses activités et 
selon les règles établies au document d’appel d’offres préparé 
par l’UMQ; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
Que le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité au long. 
 

Que la Municipalité du Canton d'Orford confirme son adhésion au regroupement 
d’achats mis en place par l’UMQ pour la période du 1er avril 2022 au le 31 mars 2025 
et confie à l’UMQ le processus d’appel d’offres menant à l’adjudication de contrats 
d’achats regroupés des différents carburants (essences, diesels et mazouts) 
nécessaires aux activités de notre organisation municipale. 

 

Qu'un contrat d’une durée de deux (2) ans plus une option de renouvellement d’une 
période maximale d’une (1) année, pourra être octroyé selon les termes prévus au 
document d’appel d’offres et des lois applicables. 

 

Que la Municipalité du Canton d'Orford confie à l’UMQ le pouvoir de bénéficier ou 
non de l’option de renouvellement prévue au contrat et de prendre la décision en 
son nom. 

 

Que la Municipalité du Canton d'Orford s’engage à compléter pour l’UMQ, dans les 
délais fixés, le formulaire d’inscription qu’elle lui fournira et qui visera à connaître 
les quantités annuelles des divers types de carburants dont elle prévoit avoir besoin. 

 

Que la Municipalité du Canton d'Orford s’engage à respecter les termes et conditions 
dudit contrat comme si elle avait contracté directement avec le fournisseur à qui 
le contrat sera adjugé. 

 

Que la Municipalité du Canton d'Orford s’engage à payer, à l’UMQ, un frais de 
gestion basé sur les quantités de carburants requis par notre organisation 
municipale. Il est entendu que l’UMQ : 

 

• facturera trimestriellement aux participants un frais de gestion de 0,0055 $ 
(0.55 ¢) par litre acheté aux organisations membres de l’UMQ et de 0.0100 $ 
(1.0 ¢) par litre acheté aux non membres UMQ; 

• pourra facturer, aux participants à très faibles volumes, un frais de gestion 
minimum annuel de 200,00 $. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.3. 2021-10-346 
ÉTUDE D'ÉVALUATION DE SÉCURITÉ DU BARRAGE DU LAC ÉCLUSE 
- DÉPÔT AU MINISTÈRE DE L'ENVIRONNEMENT ET DE LA LUTTE 
CONTRE LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES 

 
Considérant qu’ en vertu de l’article 16 de la Loi sur la sécurité des barrages 

(S-3.1.01), la Municipalité est tenue de produire une étude 
d’évaluation de sécurité pour tout barrage à forte contenance 
qu’elle possède; 

 

Considérant que  la rue de la Sarcelle, dans sa portion contigüe au lac Écluse, est 
considérée comme un barrage au sens de la loi; 

 

Considérant qu’ un mandat (résolution 2021-04-118) a été accordé à la firme 
Tétra TechQI inc. par la Municipalité pour la réalisation de 
l’étude d’évaluation de sécurité; 

 

Considérant que  la Municipalité est tenue de transmettre au ministère l’étude 
résultante de l’évaluation de la sécurité; 

 

Considérant que  la Municipalité doit également communiquer un exposé des 
correctifs contenus à l’étude qu’elle entend apporter et le 
calendrier de mise en œuvre de ces correctifs; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’autoriser le dépôt auprès du ministère de l’Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques de l’étude d’évaluation de sécurité du barrage du lac 
Écluse (X0002767) laquelle comporte à l’article 7 un tableau des correctifs à 
apporter et leur échéancier, constituant par le fait même l’exposé des correctifs 
requis par la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.4. 2021-10-347 
MANDAT - RELEVÉ D'ARPENTAGE POUR LES TRAVAUX DE 
RECONSTRUCTION D'UNE PARTIE DE LA RUE DE LA TERRASSE 

 
Considérant qu’ un relevé d’arpentage est nécessaire pour la préparation des 

plans et devis pour les travaux de reconstruction d'une partie 
de la rue de la Terrasse; 

 
Considérant que  les travaux sont prévus au futur Règlement numéro 961 

décrétant une dépense et un emprunt de 590 000 $ pour des 
travaux de reconstruction d'une partie de la rue de la Terrasse 
et des travaux de relocalisation d'un tronçon de la piste 
cyclable La Montagnarde; 

 
Considérant que  les firmes suivantes ont soumis un prix, à savoir : 
 

• Sylvain Gagnon Techni-Civil inc. : 4 484,03 $; 

• ARP Services techniques inc. : 4 024,12 $; 
 
Considérant que  la firme ARP services techniques inc. est le plus bas 

soumissionnaire conforme; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
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De conclure avec la firme ARP services techniques inc. un contrat afin de procéder 
au relevé d’arpentage pour les travaux de reconstruction d'une partie de la rue de 
la Terrasse. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense maximale de 4 024,12 $, toutes taxes 
incluses, montant étant puisé à même le futur Règlement numéro 961 décrétant 
une dépense et un emprunt de 590 000 $ pour des travaux de reconstruction d'une 
partie de la rue de la Terrasse et des travaux de relocalisation d'un tronçon de la 
piste cyclable La Montagnarde et conditionnellement à l'entrée en vigueur du 
Règlement numéro 961. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.5. 2021-10-348 
AUTORISATION DONNÉE À M. BERNARD LAMBERT, DIRECTEUR DES 
SERVICES TECHNIQUES DE PROCÉDER À LA RÉALISATION D'UNE 
ÉTUDE GÉOTECHNIQUE COMPLÉMENTAIRE AU BARRAGE DU LAC 
ÉCLUSE 

 
Considérant que  dans le cadre de la production de l’étude d’évaluation de 

sécurité du barrage du lac Écluse, la Municipalité a procédé à 
une étude géotechnique dont l’objectif était de déterminer la 
nature et les propriétés des sols de la digue en terre et de sa 
fondation; 

 
Considérant que  les résultats de la campagne d’échantillonnage réalisée à 

l’hiver 2021 nous informe qu’il y a une section de la structure 
du barrage qui est mal densifiée; 

 
Considérant que pour permettre la réalisation des travaux correcteurs, il est 

nécessaire de procéder à des sondages additionnels afin de 
mieux circonscrire la zone d’intervention; 

 
Considérant que la Municipalité désire procéder à ces travaux dès l’automne 

2021, et ce, avant le gel des sols; 
 

PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’autoriser, en respect de la Politique de gestion contractuelle de la Municipalité 
et du Règlement numéro 947 relatif au pouvoir d’autoriser des dépenses et de 
passer des contrats, M. Bernard Lambert, directeur des services techniques, à 
dépenser une somme maximale de 25 000 $ pour retenir les services d’une firme de 
génie conseil nécessaire à l’établissement des besoins de sondage, ainsi qu’un 
laboratoire géotechnique pour la réalisation des forages. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense maximale de 25 000 $, toutes taxes 
incluses, montant étant puisé à même la réserve financière dédiée à la voirie locale. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.6. 2021-10-349 
TRAVAUX - CHEMIN THIBAULT (INTERSECTION DE LA ROUTE 220 ET 
DU CHEMIN THIBAULT) 

 
Considérant que  la Municipalité, dans le cadre des travaux sur le chemin 

Thibault, a dû procéder à la réinstallation de glissières avec 
quincaillerie;  

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De payer à la compagnie Entreprise Ployard 2000 inc. la somme de 2 285,99 $, 
toutes taxes incluses, pour les travaux de réinstallation de glissière sur le chemin 
Thibault, montant étant puisé à même à la réserve financière dédiée à la voirie 
locale. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.7. 2021-10-350 
ACHAT D’UNE POMPE DE RELÈVE POUR LE RÉSEAU D’AQUEDUC 
MUNICIPAL (PUITS DE LA RIVIÈRE AUX CERISES) 

 
Considérant que  le puits de la rivière aux Cerises produit environ 40 % de l’eau 

consommée; 

 

Considérant que  le fonctionnement de ce puits est essentiel à 
l’approvisionnement du réseau d’aqueduc, notamment en 
période estivale; 

 

Considérant que  la Municipalité se doit de se protéger en cas de 
dysfonctionnement; 

 

Considérant qu’ il y a lieu de procéder à l’achat d’une pompe de remplacement; 

 

Considérant que  la Municipalité a invité deux (2) compagnies à soumettre un 
prix : 

 
- Les pompes R. Fontaine : 14 143,99 $; 
- Pompaction inc. : 11 814,83 $; 

 
Considérant que  la compagnie Pompaction inc. est le plus bas soumissionnaire; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D'acheter de la compagnie Pompaction inc. une pompe de relève pour le réseau 
d’aqueduc municipal, tel que décrite dans sa soumission du 9 septembre 2021. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense maximale de 11 814,83 $, toutes taxes 
incluses, montant puisé à même la réserve financière pour l’eau potable. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.8. 2021-10-351 
REJET DU SYSTÈME MÉCANIQUE DU PROJET DE PAVILLON 
COMMUNAUTAIRE 

 
Considérant que  les citoyens d’Orford n’ont pas été informés des difficultés 

rencontrées tout au long du processus dans le projet du pavillon 
communautaire;  

 
Considérant que  le premier projet présenté au conseil municipal, à l'automne 

2019, a été complètement abandonné après avoir été jugé 
irréaliste par tous les membres du conseil;  

 
Considérant que  dans sa deuxième mouture, le type de contrat donné à 

l’architecte lui confiait l’embauche de tous les ingénieurs nous 
privant ainsi d’influencer directement les professionnels au 
dossier;  

 
Considérant que  tant dans l'appel d'offres que dans les discussions au cours de la 

dernière année avec l'architecte et les ingénieurs au dossier, se 
sont soldées par la réception d'un projet qui ne respecte pas les 
critères écologiques et écoénergétiques essentielles à nos yeux;  

 
Considérant que  les coûts anticipés du projet dépassent de loin le budget prévu 

et autorisé; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De refuser le système mécanique proposé verbalement, puisque ce dernier ne 
répond aucunement aux attentes écoénergétiques de certains conseillers.  
 

La mairesse demande qui est pour et qui est contre cette résolution. 

 

Pour :  Lorraine Levesque, Maryse Blais et Marie Boivin 

 

Contre : Richard Bousquet, Diane Boivin et Jacques Lauzon 

 

Vu l’égalité des votes, la présente résolution est rejetée. 

 
REJETÉE 
 
 
 
 

 
 

8.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 963 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 639 CONCERNANT LA SAINE 
ADMINISTRATION ET LE BIEN-ÊTRE DE LA COLLECTIVITÉ 
(STATIONNEMENT SUR UNE PARTIE DU CHEMIN DE LA 
CONCESSION) 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Lorraine 
Lévesque donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 963.  Ce dernier a pour but d'interdire le 
stationnement sur une partie du chemin de la Concession des deux (2) côtés sur une 
longueur de 120 mètres.  
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 4 
octobre 2021, date prévue pour son adoption. 
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9.1. 2021-10-352 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 963 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 639 CONCERNANT LA SAINE 
ADMINISTRATION ET LE BIEN-ÊTRE DE LA COLLECTIVITÉ 
(STATIONNEMENT SUR UNE PARTIE DU CHEMIN DE LA 
CONCESSION) 

 
Considérant  les nombreux problèmes que suscite le stationnement sur le 

chemin de la Concession; 

 

Considérant que  les membres du conseil jugent opportun d’interdire le 
stationnement en façade des adresses du 102 et du 116, des 
deux (2) côtés du chemin de la Concession sur une longueur de 
120 mètres; 

 

Considérant qu’ il est opportun de modifier le Règlement numéro 639; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 
Lorraine Lévesque lors de la séance ordinaire du 4 octobre 
2021; 

 

Considérant qu’ un projet de règlement a été déposé à la séance ordinaire du 4 
octobre 2021; 

 

Considérant que  tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent projet 
de règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 963 modifiant le Règlement numéro 639 
concernant les nuisances, la saine administration et le bien-être de la collectivité 
lequel statue et ordonne ce qui suit : 

 

 

ARTICLE 1 :   PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

 

ARTICLE 2 :   AJOUT DE L’ARTICLE 39.9 

 

 

Le Règlement numéro 639 est modifié par l’ajout de l’article 
39.9 à l’article 39 comme suit : 

 

« 39.9 STATIONNEMENT – CHEMIN DE LA CONCESSION 

 

 

Il est interdit, en tout temps, d’immobiliser ou de 
stationner un véhicule ou une partie de ce dernier 
en bordure des deux (2) côtés du chemin de la 
Concession en façade des adresses suivantes : soit 
le 102 et le 116, sur une longueur de 120 mètres. » 

 

 

ARTICLE 3 :   ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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10.1. 2021-10-353 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 938-1 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 938 RELATIF AUX USAGES ET AU CONTRÔLE 
DE LA DESCENTE À BATEAU AU LAC DES MONTS (LOT NUMÉRO 
3 577 279) AFIN DE MODIFIER LA DATE DE FERMETURE DE LA 
DESCENTE À BATEAU 

 
Considérant que  la Municipalité désire reporter au 15 novembre de chaque année 

la date de fermeture de la descente a bateau; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été donné par le conseiller Richard Bousquet 
lors d’une séance ordinaire tenue le 7 septembre 2021; 

 

Considérant qu’ un projet de règlement a été déposé lors de la séance ordinaire 
tenue le 7 septembre 2021; 

 

Considérant que tous les conseillers déclarent avoir lu le présent projet de 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’adopter le Règlement numéro 938-1, lequel statue et ordonne : 

 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 : MODIFICATION À L’ARTICLE 4 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 938 

 

 

L’article 4 du Règlement numéro 938 est modifié en 
remplaçant, dans le premier paragraphe, à la deuxième ligne, 
les mots « 31 octobre » par les mots « 15 novembre 2021 ». 

 

 

ARTICLE 3 : ENTRÉE EN VIGUEUR  
 

 

Le présent règlement entre en vigueur selon les dispositions de 
la Loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

10.2. 2021-10-354 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 949-1 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 949 RELATIF AUX USAGES ET AU CONTRÔLE 
DE LA DESCENTE À BATEAU AU LAC BROMPTON (LOT NUMÉRO 
3 578 025) AFIN DE MODIFIER LA DATE DE FERMETURE DE LA 
DESCENTE A BATEAU 

 
Considérant que  la Municipalité désire reporter au 15 novembre de chaque année 

la date de fermeture de la descente a bateau; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été donné par la conseillère Lorraine 
Lévesque lors d’une séance ordinaire tenue le 7 septembre 
2021; 
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Considérant qu’ un projet de règlement a été déposé lors de la séance ordinaire 
tenue le 7 septembre 2021; 

 

Considérant que tous les conseillers déclarent avoir lu le présent projet de 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’adopter le Règlement numéro 949-1, lequel statue et ordonne : 

 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 : MODIFICATION À L’ARTICLE 4 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 949 

 

 

L’article 4 du Règlement numéro 949 est modifié en 
remplaçant, dans le premier paragraphe, à la deuxième ligne, 
les mots « 31 octobre » par les mots « 15 novembre 2021 ». 

 

 

ARTICLE 3 : ENTRÉE EN VIGUEUR  
 

 

Le présent règlement entre en vigueur selon les dispositions de 
la Loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

11. CORRESPONDANCE 
 
 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

13. 2021-10-355 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 21 h 24. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Me Brigitte Boisvert, greffière 
 


